Article 24 : Education
A. Texte de la Convention
1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à l’éducation. En vue d’assurer l’exercice de ce droit sans discrimination et sur la base de l’égalité des chances, les États Parties font en sorte que le système éducatif pourvoie à l’insertion scolaire à tous les niveaux et offre, tout au long de la vie, des possibilités d’éducation qui visent :

a) Le plein épanouissement du potentiel humain et du sentiment de dignité et d’estime de soi, ainsi que le renforcement du respect des droits de l’homme, des libertés fondamentales et de la diversité humaine;
b) L’épanouissement de la personnalité des personnes handicapées, de leurs talents et de leur créativité ainsi que de leurs aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités;
c) La participation effective des personnes handicapées à une société libre.

2. Aux fins de l’exercice de ce droit, les États Parties veillent à ce que :

a) Les personnes handicapées ne soient pas exclues, sur le fondement de leur handicap, du système d’enseignement général et à ce que les enfants handicapés ne soient pas exclus, sur le fondement de leur handicap, de l’enseignement primaire gratuit et obligatoire ou de l’enseignement secondaire;
b) Les personnes handicapées puissent, sur la base de l’égalité avec les autres, avoir accès, dans les communautés où elles vivent, à un enseignement primaire inclusif, de qualité et gratuit, et à l’enseignement secondaire;
c) Il soit procédé à des aménagements raisonnables en fonction des besoins de chacun;
d) Les personnes handicapées bénéficient, au sein du système d’enseignement général, de l’accompagnement nécessaire pour faciliter leur éducation effective;
e) Des mesures d’accompagnement individualisé efficaces soient prises dans des environnements qui optimisent le progrès scolaire et la socialisation, conformément à l’objectif de pleine intégration.

3. Les États Parties donnent aux personnes handicapées la possibilité d’acquérir les compétences pratiques et sociales nécessaires de façon à faciliter leur pleine et égale participation au système d’enseignement et à la vie de la communauté. À cette fin, les États Parties prennent des mesures appropriées, et notamment :

a) Facilitent l’apprentissage du braille, de l’écriture adaptée et des modes, moyens et formes de communication améliorée et alternative, le développement des capacités d’orientation et de la mobilité, ainsi que le soutien par les pairs et le mentorat;
b) Facilitent l’apprentissage de la langue des signes et la promotion de l’identité linguistique des personnes sourdes;
c) Veillent à ce que les personnes aveugles, sourdes ou sourdes et aveugles – et en particulier les enfants – reçoivent un enseignement dispensé dans la langue et par le biais des modes et moyens de communication qui conviennent le mieux à chacun, et ce, dans des environnements qui optimisent le progrès scolaire et la sociabilisation.

4. Afin de faciliter l’exercice de ce droit, les États Parties prennent des mesures appropriées pour employer des enseignants, y compris des enseignants handicapés, qui ont une qualification en langue des signes ou en braille et pour former les cadres et personnels éducatifs à tous les niveaux. Cette formation comprend la sensibilisation aux handicaps et l’utilisation des modes, moyens et formes de communication améliorée et alternative et des techniques et matériels pédagogiques adaptés aux personnes handicapées.

5. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées puissent avoir accès, sans discrimination et sur la base de l’égalité avec les autres, à l’enseignement tertiaire général, à la formation professionnelle, à l’enseignement pour adultes et à la formation continue. À cette fin, ils veillent à ce que des aménagements raisonnables soient apportés en faveur des personnes handicapées.

B. Extrait du rapport officiel
Situation en Flandre:

97. Diverses mesures sont prises afin de permettre à chaque enfant handicapé d’accéder à l’enseignement maternel, primaire, secondaire et supérieur. 

Faisant suite à la loi du 6 juillet 1970 sur l’enseignement spécial, des écoles ont été créées pour les enfants et adolescents de 2,5 à 21
 ans qui, en raison de leurs besoins éducatifs, doivent suivre un enseignement spécialisé de manière temporaire ou permanente. Les écoles s’organisent sur la base de types 
 (primaire) et de formes d’enseignement
  (secondaire). Les Centres d’accompagnement scolaire (Centra voor Leerlingenbegeleiding - CLB) délivrent le rapport d’inscription qui donne droit à l’inscription dans l’enseignement spécialisé ou dans l’enseignement intégré. La loi prévoit aussi la gratuité du transport des élèves vers une école d’enseignement spécialisé. Le droit à l’éducation des enfants et adolescents handicapés est ainsi garanti en Flandre. Seulement 0,07% des enfants et adolescents handicapés ne suivent aucune forme d’enseignement en raison de leur problématique très complexe.

98. Dans l’enseignement ordinaire (primaire et secondaire), l’autorité scolaire peut inscrire un élève disposant d’un rapport d’inscription pour les types de handicap de 1 à 7, à la stricte condition de la constatation que les moyens de l’école soient suffisants
 pour faire face aux besoins de l’élève en question quant à l’enseignement, la thérapie et la prestation de soins. L’autorité scolaire peut décider du refus d’une inscription après concertation avec les parents et le CLB qui accompagne l’école.  Il existe également une procédure de protection juridique, confiée à des plateformes locales de concertation dans lesquelles sont représentés les principaux acteurs locaux dans l’enseignement et en périphérie. L’une de leurs missions est de jouer un rôle de médiation en cas de refus sur la base de moyens insuffisants. Si la médiation n’aboutit pas à une solution et si l’enfant est refusé, les parents peuvent contester cette décision auprès de la Commission des droits de l’élève, mise en place par le Ministère de l’Enseignement et de la Formation. La Commission peut soumettre une proposition de sanction au gouvernement flamand.

99. Le développement de l’enseignement spécialisé au cours des 40 dernières années a eu pour effet que dans une large mesure, les élèves handicapés sont pris en charge dans un système d’enseignement non inclusif: 0,78% (enseignement maternel), 6,79% (enseignement primaire) et 4,24% (enseignement secondaire)
. 

100. En 1986, la loi a été adaptée et les enfants et adolescents handicapés se sont vus offrir la possibilité de quitter l’enseignement spécialisé pour fréquenter l’enseignement ordinaire moyennant un soutien. Durant les 10 dernières années, le nombre d’élèves dans l’enseignement intégré (GON) est passé de 1.522 élèves (1999-2000) à 10.503 élèves (2009-2010)
. Leur part en pourcentage reste limitée, à savoir 0,95%. 

101. L’aide aux étudiants de l’enseignement supérieur souffrant d’une limitation fonctionnelle est basée sur quatre piliers : 

une pondération plus favorable pour la répartition des moyens de fonctionnement;  

un fonds d’encouragement pour développer une politique d’égalité des chances et de diversité; 

le subventionnement du Steunpunt Inclusief Hoger Onderwijs; 

l’intervention sociale destinée à prendre en charge les services aux étudiants et à améliorer les conditions connexes à leurs études. 

102. Le Ministère flamand de l’enseignement et de la Formation soutient les élèves et les étudiants dans l’enseignement ordinaire et dans l’enseignement pour adultes via la mise à disposition d’aides spécifiques à l’apprentissage (appareillage technique, interprètes en langue flamande des signes et interprètes en langue écrite, transpositions en braille et en gros caractères, mobilier adapté, logiciel pour dyslexiques et digitalisation de manuels).

103. Le Ministère flamand de l’enseignement et de la Formation a commandé un avis sur les répercussions juridiques et l’impact de l’article 24 de la Convention.
   

104. Les exercices de compétences dans les domaines de la langue braille, de la langue des signes, de possibilités de communication alternatives, de la mobilité,… sont majoritairement offerts dans le cadre de l’enseignement spécialisé ou de l’enseignement intégré. Des organisations de personnes handicapées proposent également ces exercices de compétences.

105. Depuis l’année scolaire 1996-1997, les élèves et les étudiants sourds peuvent intégrer l’enseignement ordinaire (secondaire et supérieur) avec l’aide d’un interprète en langue flamande des signes et/ou d’un interprète en langue écrite. Depuis 2008, les élèves fréquentant l’enseignement pour adultes et les centres d’éducation de base peuvent également demander l’aide d’un interprète. 

106. La professionnalisation s’effectue dans le cadre de l’école et via des services d’appui en marge de l’école. Dans le profil professionnel et les compétences de base demandés aux enseignants, plusieurs compétences sont en rapport avec la prise en charge d’élèves aux besoins éducatifs spécifiques
. Il convient également de citer les formations « BanaBa » (Bachelor after Bachelor) ‘enseignement spécialisé’ et la formule ‘encadrement renforcé et cours de rattrapage’. Par ailleurs, il existe une large palette de formations à orientation professionnelle. 

107. En vue d’une identification précoce des besoins éducatifs des personnes handicapées, les écoles doivent mener une politique de gestion de l’encadrement renforcé. Chaque école a un contrat de coopération avec un CLB. L’une des missions du CLB est de diagnostiquer chez les élèves des problèmes de participation à l’enseignement. 

Situation en Communauté française:

108. L’accès et le droit à l’enseignement sont inscrits dans la Constitution belge, dans le Pacte scolaire (29 mai 1959), dans le Décret Missions (24 juillet 1997), le Décret organisant l’enseignement spécialisé (03 mars 2004) et le Décret « Mixité » (1 mars 2010). L’enseignement spécialisé a été créé en 1970, à la demande d’associations de parents de l’époque, pour bénéficier d’un enseignement adapté à certains types d’enfants en fonction de leurs besoins spécifiques.

109. Le décret du 03 mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé a fixé différentes balises pour éviter des dérives comme
  

l’organisation en types d’enseignement : le type est déterminé en fonction du handicap et des besoins spécifiques de l’élève. Il est déterminé par un organisme tout à fait indépendant de l’établissement scolaire ou par un médecin spécialiste ; cette organisation permet à l’élève concerné de bénéficier d’un accompagnement particulier, notamment en personnels paramédical et social, et d’un enseignement adapté ;

les conditions d’admission dans l’enseignement spécialisé : la détermination du type d’enseignement, les conditions d’admission et le maintien dans l’enseignement spécialisé sont déterminés de façon stricte et sur base d’un dossier argumenté et réalisé par un organisme extérieur à l’établissement scolaire ou par un médecin spécialiste suivant les cas ;

la liberté de choix des parents : la liberté est laissée aux parents de choisir pour leur enfant une école d’enseignement ordinaire ou d’enseignement spécialisé ;

les objectifs des différentes formes d’enseignement spécialisé : les objectifs à atteindre, fixés pour les différentes formes de l’enseignement secondaire spécialisé visent à une insertion sociale et professionnelle la plus adéquate pour chaque élève pris individuellement en fonction de ses capacités et de son handicap ; 

la possibilité de passage de l’enseignement spécialisé vers l’enseignement ordinaire : la possibilité est laissée aux parents d’inscrire ou de réinscrire leur enfant dans l’enseignement ordinaire après un passage dans l’enseignement spécialisé.

La mise en place de projets d’intégration de plus en plus nombreux : un élève inscrit dans l’enseignement spécialisé peut faire l’objet, à la demande des parents ou sur proposition du conseil de classe de l’école d’enseignement spécialisé,  d’un projet d’intégration dans une école d’enseignement ordinaire avec un accompagnement de personnel de l’enseignement spécialisé. Ce projet est dorénavant possible pour tous les types d’enseignement spécialisé et favorisé par les nouvelles dispositions décrétales du 5 février 2009, n’obligeant plus l’élève à un séjour de minimum 3 mois dans un établissement d’enseignement spécialisé pour bénéficier d’un accompagnement en personnel de l’enseignement spécialisé (enseignant, paramédical ou autre suivant les besoins de l’enfant).

110. Tous les établissements scolaires organisant l’enseignement spécialisé fondamental et/ou secondaire (formes 1, 2 et 3) doivent développer pour chaque élève un plan individuel d’apprentissage (PIA) servant de base à tout le travail d’apprentissage (décret du 3 mars 2004) ; ce PIA est en effet un outil méthodologique élaboré et géré par le conseil de classe en collaboration avec l’élève et la personne responsable de celui-ci. Il est complété et adapté régulièrement en tenant compte des intérêts, des acquis, du comportement, des possibilités, des aptitudes et des difficultés de l’élève
. 

111. La Communauté française a pris des mesures pour assurer à un stade précoce le dépistage des personnes handicapées et la détermination de leurs besoins éducatifs via : un dépistage éventuel par un médecin pédiatre ou médecin spécialiste et un dépistage pendant les consultations de l’office pour la naissance et l’enfance (ONE).

112. Dès l’entrée à l’école, un centre psycho-médico-social (CPMS) ou centre de guidance réalise un examen pluridisciplinaire comportant un examen médical, un examen psychologique, un examen pédagogique, une étude sociale. Un centre PMS
 ayant la charge des élèves de l’établissement scolaire attribué mais indépendant de l’école accompagne les élèves tout au long de leur parcours scolaire. L’élève de l’enseignement spécialisé intégré en enseignement ordinaire est accompagné simultanément du CPMS ordinaire et du CPMS spécialisé.
113. L’enseignement spécialisé bénéficie d’infrastructures spécifiques et pour l’enseignement ordinaire, des aménagements (éventuellement dans l’occupation des locaux) sont prévus dans le protocole d’intégration conclu entre les établissements scolaires pour répondre aux besoins spécifiques de l’élève intégré.  En 2008-2009, il y avait 31 317 enfants handicapés au sein de l’enseignement spécialisé. Sur une population scolaire de 867.466 élèves (dans l’enseignement fondamental
 et secondaire), l’enseignement spécialisé représente donc 3,61% de l’ensemble de la population étudiante. Depuis la mise en application des nouvelles mesures (septembre 2009), le nombre d’élèves intégrés dans l’enseignement ordinaire est en progression : il est passé de 203 (année scolaire 2008-2009) à 854 (année scolaire 2010-2011). 
114. La Communauté française a également reconnu la langue des signes de Belgique francophone comme une langue officielle (décret du 22 octobre 2003). Quatre écoles de l’enseignement spécialisé se sont spécialisées dans des services spécifiques pour les enfants qui ont besoin de l’apprentissage du braille, de la langue des signes. 

115. En ce qui concerne l’enseignement supérieur, le gouvernement de la Communauté française est attentif à favoriser l’accès de l’enseignement supérieur aux personnes handicapées, via
 :
Une coordination des efforts afin que l’ensemble des filières soit accessible aux personnes handicapées ;

des aménagements de base au niveau logistique et des méthodes d’évaluation après avoir identifié les besoins et principaux obstacles;

le développement de formation de formateurs pour la langue des signes.

116. La Région wallonne, via l’AWIPH, intervient dans les frais de transport, d’internat et de produits d’assistance adaptés des enfants handicapés inscrits dans l’enseignement ordinaire. Elle comble les frais d’accompagnement pédagogique  dans l’enseignement supérieur. Elle subventionne, en outre, une trentaine de services d’aide à l’intégration qui fournissent une aide éducative globale, pour les jeunes de 7 à 20 ans. Enfin, la Région wallonne a passé un accord de coopération avec la Communauté française, compétente pour l’enseignement, afin de favoriser l’intégration des enfants à besoins spécifiques, dans les établissements scolaires ordinaires.

Situation en Communauté germanophone:

117. Le 11 mai 2009, le Parlement de la Communauté germanophone a adopté le décret relatif au centre pour pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée, visant l'amélioration du soutien pédagogique spécialisé dans les écoles ordinaires et spécialisées et encourageant le soutien des élèves à besoins spécifiques ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage dans les écoles ordinaires et spécialisées. En résumé, ce décret poursuit trois objectifs:

Détection précoce des difficultés d’apprentissage: Les difficultés d’apprentissage doivent, selon le modèle finlandais, être constatées le plus tôt possible dès l’enseignement fondamental et être compensées par un soutien différencié et individuel. Pour atteindre cet objectif
, toutes les écoles doivent posséder les connaissances techniques nécessaires. 
Intégration d’élèves nécessitant un soutien pédagogique spécialisé dans l’enseignement ordinaire : Le décret poursuit également l’objectif d’intégrer le plus possible de personnes à besoins spécifiques ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage dans l’enseignement ordinaire. Pour atteindre cet objectif, il est prévu de continuer de développer, après la phase expérimentale, la procédure d’approbation de projets d’intégration introduite en 2007, de l’étendre au secondaire et de lui donner une base décrétale
. En ce qui concerne l’enseignement secondaire, les associations de parents sont d’avis qu’il manque des projets d’intégration. Finalement, les associations de parents mettent en exergue que les écoles ne sont pas suffisamment accessibles aux personnes en situation de handicap moteur.

La création d’un centre pour pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée : Le 1er septembre 2009, un centre pour pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée a été crée. Le centre accomplit entre autres les missions
 suivantes :

prodiguer un enseignement de soutien au niveau de l’enseignement fondamental et secondaire ;

mettre à disposition du personnel qualifié pour le soutien pédagogique spécialisé dans les écoles ordinaires ;

guider et accompagner les écoles ordinaires lors de problèmes de pédagogie de soutien. 

C. Réalités constatées sur le terrain
1. En Belgique, l’accueil et l’éducation des enfants sont organisés de manière séparée selon les « publics » : la majorité des enfants suivent l’enseignement « ordinaire » tandis qu’un nombre important d’enfants en situation de handicap se voient orientés vers un enseignement spécialisé. 
L’enseignement spécialisé

2. L’enseignement spécialisé, en Belgique, s’adresse à des enfants en situation de handicap âgés de 2 à 21 ans.

3. L’enseignement spécialisé est organisé sur base de 8 types de cours différents, en fonction du handicap que présentent les enfants qui le suivent :

retard mental léger (type 1), 
retard mental modéré ou sévère (type 2), 

sérieux troubles caractériels et/ou de personnalité (type 3), 

déficiences physiques (type 4), 

séjour dans une institution médicale ou un préventorium (type 5), 

déficiences visuelles (type 6), 

déficiences auditives (type 7), 

sérieux problèmes d’apprentissage (type 8).

Les types 1 et 8 ne sont pas proposés dans l’enseignement maternel. 

Le type 8 n’est pas proposé dans l’enseignement secondaire. 
L’enseignement spécialisé n’existe pas pour l’enseignement supérieur et universitaire.

4. Cette distinction entre enfants handicapés et enfants non handicapés est contraire au prescrit de la Convention ONU sur les droits des personnes handicapées (UNCRPD) qui préconise le développement d’un enseignement inclusif. 

5. En Belgique, un enfant en situation de handicap peut passer toute sa scolarité sans être réellement en contact avec des enfants qui n’ont pas de handicap et vice-versa. Cela ne favorise pas le développement d’une société inclusive
. L’enfant en situation de handicap n’est pas «tiré vers le haut» par la rencontre avec des enfants de son âge, alors que l’enfant qui n’est pas confronté à une situation de handicap ne se familiarise pas avec la différence qui constitue une des composantes essentielles de la société. 

Origines de l’enseignement spécialisé en Belgique
6. L’enseignement spécialisée belge a été créé en 1970
 (ce qui explique que celui-ci existe tant en Belgique francophone que néerlandophone) en partant du désir louable de mettre en place un système éducatif à destination des enfants lourdement handicapés qui, jusqu’alors, restaient à la maison et ne bénéficiaient d’aucun enseignement. 
7. L’idée de départ qui a présidé à la création du système d’enseignement spécialisé en Belgique était qu’il faillait donner aux enfants confrontés à des difficultés d’apprentissage un enseignement qui corresponde à leurs besoins. Dans l’enseignement spécialisé, ils peuvent bénéficier d’une aide spécialisée, de méthodologies adaptées et d’un encadrement plus important que dans l’enseignement ordinaire. 

8. L’enseignement spécialisé a connu un grand succès en Belgique. A titre indicatif, pour l’année scolaire 2008-2009, le nombre d’enfants et d’adolescents inscrits dans l’enseignement spécialisé en communauté française s’élevait à 30.359. Ceci représente 4.5% des enfants inscrits dans l’enseignement primaire et secondaire
. Ils se répartissaient dans 250 établissements sur le territoire de la Communauté française de Belgique
. En Flandres, pour l’année 2009-2010, 46 710 enfants et d’adolescents étaient inscrits dans l’enseignement spécialisé
. Ceci représente donc 4.2% des enfants inscrits dans l’enseignement primaire et secondaire.
La Belgique en retard

9. Aujourd’hui, la Belgique est l’un des derniers pays dits « industrialisés » à garder une structure scolaire spécialisée pour les personnes handicapées. Elle est donc en net décalage par rapport au prescrit de l’UNCRPD qui préconise le développement d’un enseignement inclusif.

10. La Belgique a raté le train de l’inclusion scolaire et donc de la construction d’une société globalement inclusive. Vu que les enfants sont éduqués et formés dans l’ignorance des autres, ils ne développent pas de sentiment positif par rapport à l’altérité. Comment s’étonner dans ces conditions que le marché de l’emploi, par exemple, ne soit pas ouvert à l’inclusion…

Un système en progression, mais non évalué

11. Si le nombre d’enfants qui suivent l’enseignement spécialisé est en progression, le système lui-même n’a jamais été évalué de manière globale
. 

12. Le fait de ne pas évaluer un système éducatif montre bien à quel point les autorités compétentes se désintéressent de celui-ci et, partant, des enfants ou des adolescents qui y sont scolarisés !

13. L’absence d’évaluation régulière n’a pas permis au secteur d’évoluer, de s’ouvrir à d’autres conceptions. En 2012, il fonctionne sur des bases de réflexion qui datent de la seconde moitié des années ’60. 

14. Ainsi, au lieu d’être utilisé en complément d’un parcours scolaire « ordinaire », il s’y est substitué et constitue la seule solution envisagée pour un nombre très (trop) large d’enfants en situation de handicap qui sont orientés vers l’enseignement spécialisé alors qu’ils pourraient trouver leur place dans le système d’enseignement ordinaire.
15. De ce fait, ils ne constituent pas, non plus, une solution optimale pour ceux parmi les enfants handicapés qui ont le plus besoin de méthodologie et d’encadrement adapté : les budgets ne sont pas utilisés de manière optimale.
Une logique louable, corrompue au fil du temps
16. Si la logique de départ était louable et si le système a connu un « succès » important, les résultats sur le long terme (40 à 50 ans) se sont avérés négatifs, principalement, d’ailleurs, parce que la logique de départ n’a pas été suivie : la logique s’est elle-même corrompue au fil du temps. Nous pointerons ici les effets pervers suivants
.
17. L’existence d’une solution alternative toute prête qui prend en charge l’enfant « en difficulté » tend à dispenser l’enseignement ordinaire de sa mission d’inclusion et de sa responsabilité de suivi scolaire. Ceci explique, en partie, le succès de l’enseignement spécialisé en termes de fréquentation.
18. L’école spécialisée tend à devenir le réceptacle des cas les plus faibles (certains parents d’enfants en situation de handicap parlent même de « dépotoir »). Elle renforce chez l’enfant en situation de handicap le sentiment d’exclusion, de différence, de dévalorisation et d’échec. En d’autres mots, elle est aux antipodes de l’inclusion.
19. Il n’y a pas d’obligation pour les enseignants d’être formés aux spécificités du handicap qu’ils accompagnent, ce qui est en contradiction avec l’idée même d’un service spécialisé. La formation est laissée à l’initiative des enseignants ou de l’école avec des résultats forts divers selon les cas. De manière plus imagée, nous dirons que les « maîtres » dans l’enseignement spécialisé se spécialisent par le public dont ils s’occupent plus que par la méthode qu’ils appliquent. Il s’en suit une disparité des résultats obtenus.
20. L’évaluation systématique de l’efficacité des méthodes d’enseignement spécial mises en place ne fait l’objet que de peu de suivi dans la durée. L’évaluation des méthodes est laissée à l’initiative des établissements avec des résultats ici aussi forts variés.

21. En l’absence d’un programme de formation continue, la qualité de l’accompagnement spécialisé se dégrade au fil du temps.

22. La formation des enseignants de l’ordinaire au handicap leur permettrait de détecter beaucoup plus rapidement les problèmes et d’essayer d’y apporter une remédiation au sein même de l’école ordinaire.
23. Dans la pratique, l’école spécialisée est une voie à sens unique sans passerelles de retour.
La formation des maîtres, un problème à solutionner en amont
24. Les lacunes sont criantes au niveau de la formation des maîtres en activité dans l’enseignement spécialisé. L’objet n’est évidemment pas ici de vilipender des professionnels qui s’investissent avec beaucoup de cœur. 

25. Il s’agit simplement de constater que les autorités ne donnent pas aux enseignants du secteur spécialisé les outils techniques, méthodologiques et pédagogiques « spécialisés » dont ils ont besoin pour mener à bien la difficile mission qui leur est confiée. 

26. Dans le même temps, les enseignants du secteur « ordinaire » ne reçoivent pas la formation de base aux réalités du handicap nécessaire pour leur permettre d’accueillir, en toute sérénité, des enfants ayant des besoins spécifiques dans leur classe devenue inclusive.
27. La formation des maîtres de l’enseignement ordinaire et de l’enseignement spécialisé est actuellement insuffisante pour permettre de parcourir le long chemin vers l’école inclusive. Cependant, l’ampleur de la tâche ne peut aucunement justifier l’inertie actuelle.

28. A ce titre, nous regrettons vivement qu’il n’existe pas de réelle formation professionnelle en interprétariat en langue des signes en communauté française de Belgique

. Ceci ne favorise pas l’accession à une réelle carrière professionnelle.
De premiers pas vers un « mieux »

29. Soyons de bon compte : les autorités responsables ont posé de premiers jalons sur la route vers la construction d’un enseignement inclusif.
La Communauté flamande et son enseignement intégré (GON)

30. La Communauté flamande a pris des mesures en faveur du développement d’un enseignement « intégré » à partir de 1984 pour l’enseignement primaire et de 2010 pour l’enseignement secondaire et supérieur
.
31. L’idée est de mettre en place des partenariats entre enseignement ordinaire et enseignement spécialisé pour permettre à des enfants en situation de handicap de suivre les cours dans l’enseignement ordinaire en bénéficiant de cours complémentaires spécifiques dans un établissement spécialisé. 

32. Il est intéressant de noter qu’après une période de progression lente du nombre d’enfants en situation de handicap bénéficiant de cette approche plus inclusive (de 1986 à 1999), la tendance s’est accélérée de 1999 à 2009 pour arriver à 10.503 élèves suivant l’enseignement intégré.
33. Néanmoins, sur le terrain, les organisations pointent de sérieuses difficultés. En effet, la Communauté flamande n’a pas clairement choisi en faveur de l’enseignement inclusif. 

34. C’est ainsi que tous les enfants ne trouvent pas une place dans l’enseignement ordinaire et, pour ceux qui y obtiennent une place, c’est presque toujours après que leurs parents aient parcouru un long chemin parsemé d’obstacles. La recherche d’une place en école « inclusive » dure souvent longtemps et suscite une multitude de tracas.

35. Même quand une famille a trouvé une école pour son enfant en situation de handicap, elle doit encore se décarcasser pour pourvoir au soutien nécessaire de l’élève. 

36. Finalement, les familles qui y arrivent sont généralement celles qui ont obtenu un PAB pour leur enfant, ou qui ont des revenus importants, ou qui ont un réseau de relation efficace ou encore qui ont de très bonnes capacités d’organisation. Malheureusement, ce sont souvent les mêmes familles qui cumulent ces différents avantages …
37. Des problèmes se posent aussi au niveau des diplômes. En effet, les élèves en situation de handicap qui suivent le projet BUO & ION
 n’obtiennent pas de diplôme à la fin de leur parcours scolaire, pourtant inclusif …

38. Malheureusement aussi, les parents d’enfants en situation de handicap et les organisations représentatives ne sont pas impliqués dans l’évaluation et dans les réflexions qui se déroulent en matière d’enseignement.
La Communauté française, son programme pilote et ses « projets d’établissement »
39. Conscients des dérives qui frappent l’enseignement spécialisé, les autorités responsables ont mis en place, depuis 2004, un programme pilote
 de (ré)intégration des classes spéciales dans l’enseignement ordinaire
. 

40. L’accueil de l’élève en situation de handicap y est inscrit dans le projet pédagogique de l’école ordinaire. En 2010 ce programme concernait 843 élèves soit 2,5% de la population concernée
. Ce programme correspond à la logique des « petits pas ». S’agissant d’un programme pilote, il dépend de la bonne volonté des établissements scolaires.
41. Avec le décret du 9 février 2009

, une étape supplémentaire a été franchie : les établissements scolaires sont désormais obligés d’inscrire dans leur projet d’école la volonté d’intégrer les enfants à besoins spécifiques. Les établissements qui réalisent concrètement cette intégration sont aidés et soutenus tout au long du processus.

42. A ce jour, ce décret a été suivi d’effet pour environ 800 élèves alors que 30.000 élèves fréquentent l’enseignement spécialisé. Si ce premier pas est positif, il est nécessaire de 
· poursuivre une information large sur les moyens disponibles et les principes soutenus par le décret,

· le considérer comme une étape et non un aboutissement à une volonté d’inclusion scolaire,

· tenir compte des résultats d’une évaluation longitudinale du dispositif et de ses manques pour en adapter les modalités,
· pointer la timidité des moyens disponibles, notamment au niveau de l’enseignement mais aussi en termes de réseau, en regard des ambitions
La Communauté germanophone et sa logique de soutien pédagogique spécialisé.
43. Depuis mai 2009, la Communauté germanophone 
a mis en place un centre de soutien pédagogique qui apporte un soutien pédagogique spécialisé aux enfants en situation de handicap qui suivent leur apprentissage dans l’enseignement ordinaire
.

44. Ce décret présente, cependant, un biais important au niveau de l’aide pédagogique qu’il prévoit pour les enfants et les adolescents en situation de handicap. Il ne prévoit que 4 heures d’aide pédagogique, par enfant et  par semaine, dans l’enseignement fondamental et pour les 4 premières années du secondaire. Ce nombre est nettement insuffisant. Il ne permet pas d’aboutir à une réelle intégration des enfants en situation de handicap dans l’enseignement général. 
45. Lors des deux dernières années du secondaire, les jeunes handicapés ont droit à 8 h d’aide pédagogique par semaine. C’est mieux mais toujours insuffisant.

46. Dans l’enseignement supérieur, l’aide peut aller jusqu’à 15h / semaine. Ce nombre d’heures semble beaucoup plus raisonnable. 

47. Le fait que l’aide pédagogique soit moins importante au niveau fondamental et secondaire inférieur est symptomatique d’une approche élitiste contraire à la logique même de l’enseignement inclusif : seule l’élite des élèves en situation de handicap peut, dans de telles conditions, parvenir à un niveau d’enseignement supérieur !

Liberté de choix des études et des options dans l’enseignement secondaire

48. Pour les élèves en situation de handicap fréquentant l’enseignement spécialisé ou ordinaire, la liberté de choix est extrêmement réduite. 

49. Pour l’enseignement spécialisé, cela tient au fait de la spécialisation elle-même qui limite fortement le nombre d’établissements parmi lesquels l’élève peut choisir en fonction du type de handicap qui est le sien. A ce niveau, la répartition géographique des établissements scolaires aura aussi une influence non négligeable sur le choix opéré par l’élève et/ou sa famille. A cela s’ajoutent les problèmes d’accessibilité des bâtiments qui, c’est paradoxal, existent aussi dans une logique d’enseignement spécialisé. A titre d’exemple, pour la région de Mons – Tournai : il n’existe qu’une seule section de l’enseignement spécialisé pour les personnes avec un handicap physique : secrétariat – tourisme
50. Pour l’enseignement ordinaire, le choix limité est le fait d’un « patchwork » de raison : l’inaccessibilité architecturale, le manque ou l’absence de nursing, la persistance de clichés…
L’enseignement en langue des signes

51. En plus des manques « généraux » existent aussi des problèmes spécifiques à certains handicaps dans l’enseignement. C’est notablement le cas pour les enfants sourds. 

52. En Belgique, les langues des signes sont reconnues officiellement, sans pour autant qu’elles soient reconnues en tant que langues nationales ce qui ne donne pas aux personnes qui ont besoin de cette langue pour communiquer les moyens de recours qui luis seraient utiles afin de faire valoir leurs droits
.

Problèmes spécifique à l’enseignement primaire

53. Au niveau de l’enseignement primaire spécialisé, se posent déjà des problèmes que nous qualifierons de techniques. Donner, à un enfant qui n’entend pas, les bons outils de communication, dès le départ, est évidemment essentiel pour lui donner les meilleures chances de s’intégrer socialement et de suivre un enseignement valorisant.

54. Malheureusement, dans le système belge d’enseignement spécialisé, l’accent est encore très fortement mis sur l’apprentissage de la lecture labiale, de la parole et du développement de la langue. Les efforts nécessaires pour atteindre des résultats satisfaisants sont énormes et se font au détriment de l’apprentissage des autres matières. 

55. Au final, les élèves sourds accumulent un retard par rapport aux autres élèves ce qui rend difficile une intégration valorisante dans l’enseignement ordinaire. Beaucoup restent donc confinés à l’enseignement spécialisé alors que moyennant un bon encadrement, ils auraient pu suivre un enseignement ordinaire avec fruit.

Problèmes spécifiques à l’enseignement secondaire
56. Au niveau de l’enseignement secondaire spécialisé se pose un autre gros problème : celui-ci ne délivre pas de diplôme qualifiant. C’est pourquoi beaucoup d’enfants sourds intègrent l’enseignement ordinaire. 

57. Dans l’enseignement ordinaire, ils se trouvent confronté à la différence et au problème d’acceptation par leurs condisciples qui, souvent n’ont pas une conscience très développée des réalités du handicap. Comme, en outre, ils sont généralement esseulés, sans condisciples sourds avec qui échanger, sans « modèle » à qui s’identifier, ils subissent donc un isolement qui est l’inverse de l’inclusion.

58. Se pose aussi, bien sûr, le problème de l’encadrement. Celui-ci doit être réalisé par les « interprètes » en langue des signes. Actuellement, un élève suivant l’enseignement secondaire ordinaire a droit à l’assistance d’un traducteur à raison d’un tiers de son horaire scolaire. Ce n’est pas assez pour permettre à l’élève de comprendre les matières et avoir le minimum de contacts sociaux nécessaires pour surmonter les obstacles qu’il rencontre. 
59. Au niveau des enseignants, il y a, en Flandre, seulement 11 personnes sourdes diplômées en tant qu’enseignants. C’est fort peu pour assurer le soutien nécessaire aux étudiants sourds. Sur ses 11 professeurs, il n’y en a que 4 qui prestent dans l’enseignement spécialisé. L’expertise en langue des signes néerlandaise est donc très faible dans l’enseignement spécialisé.

60. Illustration : Plainte Fevlado >< ensgt. VlG

61. L’UNCRPD insiste aussi sur le droit à la formation tout au long de la vie. Les problèmes à ce niveau sont du même type : le nombre d’heures auquel un adulte a droit pour se former est extrêmement réduites
62. Faute d’aménagements raisonnables, les adultes sourds ne peuvent suivre de formation dans des conditions d’égalité avec les autres.

Enseignement en Braille
63. A l’inverse de ce qui se passe pour les personnes en situation de handicap auditif, la majorité des personnes en situation de handicap visuel suivent l’enseignement dans des structures ordinaires. Moyennant un encadrement adéquat, elles peuvent en effet s’y épanouir sans trop de difficultés, à l’instar de leurs compagnons de classe.

64. Les possibilités d’assistance existent et sont utilisées. Cependant, il faut regretter que, à l’heure actuelle, toutes les écoles, loin s’en faut, ne sont pas prêtes à mettre en place l’organisation nécessaire pour réaliser l’intégration d’élèves en situation de handicap visuel. Il existe encore trop de méconnaissance sur le handicap et sur les possibilités d’accompagnement pour que l’inclusion soit généralisée.

65. La conséquence de cela est que l’enfant ou le jeune en situation de handicap visuel ne dispose pas des mêmes possibilités de choix que les autres écoliers ou étudiants.

Difficultés de transport

66. Les difficultés de transport scolaire et d’accessibilité des écoles d’enseignement spécialisé sont importantes. Les enfants en situation de handicap sont parfois obligés de se déplacer longuement, matin et soir, pour se rendre dans leur établissement scolaire. 
67. Ceci est dû au fait que le maillage territorial proposé par les établissements d’enseignement spécialisé ne permet pas à chaque enfant  de disposer de l’établissement d’enseignement qui lui convient à une distance raisonnable de son domicile. Par ailleurs, les établissements d’enseignement spécialisé ne sont pas toujours situés en des lieux fortement desservis par les transports en commun.
68. Illustration : cas d’un enfant qui doit se déplacer plus d’une heure matin et soir
69. Le dilemme pour la famille est alors souvent de faire subir des déplacements longs à leur enfant en situation de handicap ou de déménager avec toutes les conséquences que cela peut avoir pour l’enfant lui-même, mais aussi pour les autres membres de la famille : déracinement, difficultés professionnelles, perte de réseau social …
70. Ce très gros problème qui place des enfants dans une situation où ils ne peuvent pas suivre l’enseignement auquel ils ont droit découle directement du développement important qu’a connu l’enseignement spécialisé en Belgique au cours des 40 dernières années et de la lenteur du développement d’un réel enseignement inclusif.
Passage de l’enseignement spécialisé vers la vie professionnelle
71. L’inexistence d’un enseignement inclusif présente un autre défaut : il est peu susceptible de préparer les élèves en situation de handicap dans la vie professionnelle. Pour beaucoup de jeunes en situation de handicap, la seule possibilité est donc d’obtenir un emploi dans une structure de travail adapté. 

72. De manière complémentaire, le monde professionnel « ordinaire », composé de personnes qui n’ont pas été réellement en contact avec des personnes en situation de handicap au cours de leur scolarité est, inévitablement, très peu ouvert par rapport à l’engagement de personnel en situation de handicap, ou de collègues en situation de handicap.

Non-scolarisation
73. Toute l’ambiguïté de la survivance du système d’enseignement spécialisé est démontrée par le fait qu’une quantité non négligeable d’enfants en situation de handicap est aujourd’hui encore en situation de non-scolarisation. Si la philosophie d’enseignement spécialisé était respectée, il n’y aurait pas de cas de « non-scolarisation ».
74. A cet égard, les données statistiques dont nous pouvons disposer ne permettent aucune comparaison sérieuse. 
75. Illustration
 : les chiffres publiés par l’Unesco
 indiquent qu’en 2007, pour la zone « Europe occidentale et Amérique du Nord », le nombre d’enfants non scolarisé pour la tranche d’âge « école primaire + premier cycle du secondaire » (6-15 ans), s’élève à 4%. 

76. Comme nous l’avons précisé dans les commentaires relatifs à l’article 31 (statistiques), il est très difficile, en Belgique, d’obtenir des données statistiques en lien avec le handicap. 

77. Cependant, la Communauté flamande, sur base de la mise en œuvre de l’enseignement intégré aurait réussi à réduire le pourcentage d’enfants et d’adolescents non scolarisé à 0,07% ce qui la placerait parmi les « bons élèves » d’Europe occidentale. Attention cependant, il s’agit ici de chiffres spécifiques par rapport au handicap, contrairement aux chiffres de l’UNESCO qui visent tous les enfants….

78. A l’inverse, une estimation de 2008 réalisée à Bruxelles pointe un taux de 4% des enfants en âge scolaire comme étant « non-scolarisés »
, ce qui positionne la Région de Bruxelles-Capitale environ à la médiane des statistiques de l’UNESCO… 
79. Attention, cependant, tant les chiffres relatifs à la Région Bruxelles-Capitale que ceux relatifs à l’UNESCO ne sont pas des chiffres spécifiques aux situations de handicap.
80. Au total, il n’est possible d’en ressortir qu’une « impression » selon laquelle le nombre d’enfants en âge scolaire non-scolarisé en Région « Bruxelles-Capitale » serait relativement élevé
81. Cependant, les pourcentages ne sont pas très parlants. Si l’on se réfère aux chiffres bruts, ce sont pas moins de 6000 enfants qui sont ainsi écartés de toute forme de scolarité
. 
82. Au niveau de l’ensemble de la Belgique, un indicateur de la non-scolarisation d’enfants handicapés est le fait que des enfants en situation de handicap sont accueillis dans des centres conventionnés par l’INAMI. Parmi ceux-ci, cependant, certains sont scolarisés. Leur nombre et leur répartition géographique ne nous sont pas connues.

83. Au niveau de la Belgique francophone, un indicateur de l’existence de cas d’enfants en situation de handicap qui ne bénéficient d’aucun suivi scolaire est le fait qu’il existe 15 « services d’accueil de jour pour enfants non scolarisables (SAJJNS) » subventionnés par l’AWIPH
. Au total, 271 places sont ainsi agréées. 
84. Par ailleurs, Il existe 3 « Centres de jour pour enfants handicapés non scolarisés » sur le territoire de la Région Bruxelles-Capitale, pour un total de xx
 places
. 
85. L’ensemble de ces Centres reconnaissent être confrontés à des problèmes de gestion de listes d’attente, ce qui démontre que le nombre d’enfants en situation de handicap qui sont actuellement non scolarisés en Belgique francophone est supérieur au nombre de places disponibles. 
86. L’indisponibilité de données chiffrées et, par conséquent, d’un dispositif qui veille à comprendre les raisons d’une éventuelle déscolarisation et réfléchir les meilleures modalités pour sortir de cette situation, sont très problématiques. 
87. Il ne s’agit, ici, pas de nier l’utilité de ce type d’accueil et ses apports positifs pour les enfants qui en bénéficient. Cependant, ces solutions ne peuvent constituer qu’une réponse à une situation spécifique, idéalement de manière provisoire. Elles ne peuvent être le résultat d’une impossibilité de scolarisation, y compris dans l’enseignement spécialisé. 

88. Par ailleurs, nous devons souligner le principal défaut de ce système : le fait qu’il ne soit pas constitué en lien avec le milieu scolaire et qu’il n’ait donc pas comme objectif principal l’intégration scolaire des enfants qui y sont accueillis. A ce titre, l’absence d’enseignants dans l’équipe de ces centres et services revient à les priver de la possibilité de faire progresser les enfants vers la scolarisation.
89. Cependant, il faut souligner le fait positif que plusieurs de ces services ont récemment engagé une réflexion sur une collaboration plus effective avec des écoles dans la perspective de mieux préparer le retour de l’enfant vers le milieu scolaire. Selon le même principe, ils envisagent par ailleurs de limiter le temps d’accueil de l’enfant. Ces marques de bonne volonté vont dans le bon sens mais elles ne seront rien si elles ne sont pas soutenues par le financement nécessaire.
Enseignement supérieur et enseignement universitaire

91. En Communauté française
, chaque université soutient et finance, avec l’aide des pouvoirs publics, un service ou des professionnels en charge d’accompagner les étudiants en situation de handicap. Les moyens mis à leur disposition varient d’une université à l’autre mais paraissent, plus ou moins suffisants, pour répondre aux besoins rencontrés. 

92. Par contre, pour ce qui est de la participation de jeunes gens en situation de handicap à des programmes d’échanges universitaires internationaux, les conditions de participation sur base de l’égalité ne sont pas remplies : la prise en charge de l’accompagnement doit être assurée par l’Etat qui envoie un étudiant à l’étranger. A ce niveau, la Communauté française ne remplit pas ses obligations.
93. Illustration : cas de l’étudiante sourde en Erasmus

94. Il convient de constater que dans sa globalité (corps enseignant, cadre administratif, environnement physique, …), l’université est aujourd’hui bien plus ouverte sur le handicap. Mais, il faut aussi souligner que si le nombre d’étudiants qui suivent un cursus universitaire augmente constamment, les moyens dont les établissements disposent diminuent, ce qui n’est pas un contexte favorable à l’accentuation des efforts d’inclusion.

95. A l’inverse, les hautes écoles organisant un enseignement supérieur non universitaire proposent moins de possibilités d’un accompagnement spécifique aux étudiants en situation de handicap. La conscientisation semble moins forte à ce niveau. 
96. L’accès à la profession d’enseignant passe, notamment, par des études supérieures non universitaires. Ceci ne favorise donc pas la présence d’enseignants en situation de handicap au sein du corps enseignant, ce qui a un impact négatif en termes de sensibilisation au handicap
.
97. Les écoles accueillant spécifiquement des élèves présentant une déficience visuelle ou auditive ne font pas exception. La solution doit sans doute être trouvée dans le soutien de projets d’intégration dans des écoles de milieu ordinaire. Ceci passe par un renforcement des moyens mis individuellement à la disposition des élèves. 

98. Le soutien de la formation d’interprètes en langue des signes doit être réfléchi dans ce sens, ainsi qu’une formation continuée des enseignants de l’ordinaire. Actuellement, hormis la promotion sociale, il n’y a plus de formation professionnelle en interprétariat langue des signes. 

99. Les autorités compétentes doivent mettre en place de meilleures conditions d’encadrement afin de garantir aux élèves en situation de handicap visuel la possibilité de suivre l’enseignement ordinaire dans des conditions similaires à celles qui s’offrent à tout autre élève.
D. Projets de recommandation

1. Les autorités compétentes doivent dégager les moyens nécessaires afin de mener une évaluation complète de l’enseignement spécialisé, afin de déterminer les améliorations qui doivent y être apportées. L’objectif doit être le développement d’un enseignement inclusif, en concordance avec le prescrit de l’UNCRPD.
2. Les autorités compétentes doivent clairement choisir pour l’enseignement inclusif en prévoyant la flexibilité nécessaire pour qu’un large nombre d’enfants et d’adolescents en situation de handicap puissent réaliser l’entièreté de leur parcours scolaire dans l’école ordinaire.

3. Les élèves qui parviennent au bout de leur parcours scolaire dans le cadre de l’enseignement inclusif doivent obtenir le diplôme correspondant.

4. Les autorités compétentes devraient impliquer concrètement les personnes handicapées et les organisations qui les représentent dans l’évaluation de la situation de l’enseignement tel qu’il est assuré aux enfants en situation de handicap ainsi que dans les discussions sur les solutions à mettre en œuvre à l’avenir.
5. L’expérience pilote lancée en Communauté française pour la réintégration des classes spécialisées dans l’enseignement ordinaire devrait être évaluée. Elle devrait être étendue si les résultats atteints sont encourageants. Elle devrait être adaptée si les résultats ne correspondent pas aux objectifs à atteindre. Elle doit être couplée à une révision d’ordre pédagogique à grande échelle afin que l’inclusion des enfants en situation de handicap ne se résume pas à une stricte intégration physique qui se cantonne à partager les infrastructures
6. Le développement du système d’enseignement intégré en Communauté flamande doit être amplifié et évoluer vers un réel enseignement inclusif pour tous les élèves et étudiants en situation de handicap.
7. En Belgique, les compétences en matière d’enseignement sont confiées aux communautés flamande, française et germanophone selon le rôle linguistique dont dépend l’élève. Depuis la création de l’enseignement spécialisé en 1970 (époque ou l’enseignement était une matière unitaire), les trois communautés ont fait évoluer leur enseignement à des vitesses différentes. Les Communautés devraient s’inspirer de leurs expériences respectives pour le développement, à terme, de trois enseignements inclusifs en Belgique.
8. Une évaluation des résultats obtenus suite à l’entrée en vigueur du Décret du Parlement de la Communauté germanophone du 11 mai 2009 devrait être réalisée afin de déterminer les pistes du développement futur d’un enseignement inclusif en Communauté germanophone.
9. Le champ de réflexion pédagogique devrait toucher tant les temps d’apprentissage scolaire que les moments de vie collective tels que les moments de récréation, de pause-déjeuner ou encore de garderie scolaire. 

10. Les autorités compétentes devraient recenser précisément les cas d’enfants en situation de handicap non-scolarisés afin de pouvoir mettre en place les solutions à ce déni de droit.
11. Les autorités compétentes doivent rendre obligatoire le fait que les centres et services pour enfants handicapés non scolarisés intègrent des enseignants dans leur personnel et collaborent avec des établissements d’enseignement afin de favoriser l’intégration scolaire des enfants qu’ils accueillent.
12. La Communauté française devrait accroître l’information aux parents d’enfants en situation de handicap par rapport au décret du 9 février 2009, afin d’augmenter le nombre d’enfants qui en bénéficieront pour suivre leur scolarité dans l’enseignement ordinaire. Elle devrait prévoir les moyens nécessaires pour accroître le nombre de bénéficiaires des effets de ce décret.
13. Les autorités compétentes en Communauté française réfléchissent à l’allongement des études des enseignants du fondamental et du secondaire inférieur. Ce devrait être l’occasion de mieux armer les maîtres par rapport à l’objectif de développement d’un enseignement inclusif. 

14. Les autorités compétentes doivent veiller à mettre en œuvre les solutions nécessaires pour garantir la liberté de choix des études et des options dans l’enseignement secondaire.

15. Les cursus pédagogiques des futurs enseignants devraient obligatoirement comporter une formation à la pédagogie appliquée aux élèves en situation de handicap.

16. Quand un enseignant suit une année de formation supplémentaire en orthopédagogie, celle-ci devrait être valorisable professionnellement et financièrement.

17. Les autorités compétentes devraient garantir un niveau d’encadrement suffisant pour permettre à des enfants et à des adolescents sourds de suivre un enseignement de qualité, dans un cadre inclusif.
� Si certaines possibilités d’accueil sont indisponibles dans le cadre du service Welzijn (Bien-être), la fréquentation de l’enseignement spécialisé peut être prolongée après 21 ans.





� Types: 


retard mental léger (type 1), 


retard mental modéré ou sévère (type 2), 


sérieux troubles caractériels et/ou de personnalité (type 3), 


déficiences physiques (type 4), 


séjour dans une institution médicale ou un préventorium (type 5), 


déficiences visuelles (type 6), 


déficiences auditives (type 7), 


sérieux problèmes d’apprentissage (type 8).


Les types 1 et 8 ne sont pas proposés dans l’enseignement maternel. 


Le type 8 n’est pas proposé dans l’enseignement secondaire.





� Formes d’enseignement: 


forme d’enseignement 1 (types 2, 3, 4, 6, 7): apprentissage de compétences sociales générales permettant l’intégration en milieu de vie protégé, 


forme d’enseignement 2 (types 2, 3, 4, 6, 7): apprentissage de compétences professionnelles et sociales et formation professionnelle permettant l’intégration en milieu de vie et de travail protégé, 


forme d’enseignement 3 (type 1, 3, 4, 6, 7): apprentissage de connaissances et de compétences permettant l’intégration en milieu de vie et de travail ordinaire, 


forme d’enseignement 4 (type 3, 4, 5, 6, 7): apprentissage des mêmes connaissances et compétences que dans l’enseignement secondaire ordinaire.





� Dans l’évaluation des moyens de l’école par rapport aux besoins de l’élève, l’autorité scolaire doit tenir compte au moins des éléments suivants: 


des attentes des parents à l'égard de l'enfant et à l'égard de l'école; 


des besoins concrets de soutien qu'éprouve l'élève au niveau des disciplines, du fonctionnement social, de communication et de mobilité; 


d'une estimation de l'assise régulière présente à l'école en matière d'encadrement renforcé. L'équipe scolaire concrétise les possibilités dont elle dispose pour combler les besoins de l'élève concerné; 


des mesures d'appui disponibles dans et en dehors de l'enseignement;


de l'association, de manière intensive, des parents aux différentes phases du processus de concertation et décisionnel


� Pour l’année scolaire 2009-2010, 1.962 enfants étaient inscrits dans l’enseignement maternel spécialisé, la proportion garçons/filles étant de 67,58%/32,42%. Par comparaison avec l’enseignement maternel ordinaire (250.391 élèves), la proportion est de 51,16% de garçons et de 48,84% de filles. Pour l’enseignement primaire, les tendances sont les mêmes. La proportion dans l’enseignement primaire (407.902 élèves) est de 51,01% de garçons et de 48,99% de filles. Pour l’enseignement primaire ordinaire (380.197 élèves), les pourcentages s’élèvent à 50,16% de garçons et 49,84% de filles. Dans l’enseignement primaire spécialisé (27.705 élèves), la proportion est de 62,70% de garçons et de 37,30% de filles. Pour l’enseignement secondaire, les données sont: globalement (448.760 élèves): 51,36% de garçons et 48,64% de filles. Secondaire ordinaire (429.745 élèves): 50,84% de garçons et 49,16% de filles. Enseignement secondaire spécialisé (19.015 élèves): 63,23% de garçons et 36,77% de filles


� En ce qui concerne l’enseignement intégré (tous niveaux d’enseignement, année scolaire 2010-2011), les chiffres et les pourcentages sont les suivants: 11.678 élèves GON, dont 1.715 dans l’enseignement maternel, 4.809 dans l’enseignement primaire, 4.741 dans l’enseignement secondaire et 413 dans l’enseignement supérieur. Les pourcentages garçons/filles sont pour l’enseignement maternel 64,7%/35,3%, pour l’enseignement primaire 75,1%/24,9%, pour l’enseignement secondaire 77,9%/22,1% et pour l’enseignement supérieur 73,8%/26,2% (au total 74,7%/25,3%).


� Pour la synthèse et l’avis intégral, ainsi que pour la contribution intégrale du Département de l’enseignement concernant l’article 24 de la Convention, voir www.ond.vlaanderen.be/leerzorg/VN.


� Arrêté du gouvernement flamand du 5 octobre 2007 relatif au profil professionnel de l'enseignant et arrêté du gouvernement flamand du 5 octobre 2007 relatif aux compétences de base des enseignants


� La Communauté française, par son décret du 21 mars 2003, a reconnu la langue des signes comme une langue officielle. Quatre écoles de l’enseignement spécialisé se sont spécialisées dans des services spécifiques pour les enfants qui ont besoin de l’apprentissage du braille, de la langue des signes


� De plus, certaines écoles ont également créé un site sécurisé où chaque professeur concerné peut aller consulter le PIA d’un de ses élèves de manière à faciliter et optimaliser le travail de préparation des activités à mener.


� Les Centres P.M.S. contribuent à rendre optimales les conditions psychologique, psychopédagogique, médicale, paramédicale et sociale de l'élève lui-même et de son entourage éducatif immédiat afin de lui offrir les meilleures chances de développement harmonieux de sa personnalité et de son bien-être individuel et social (arrêté royal 13 août 1962).


� L’enseignement fondamental couvre l’enseignement maternel et primaire.


� Voir la Déclaration de politique communautaire 2009-2014.


� Le décret prévoit une augmentation progressive du capital emploi des écoles fondamentales ordinaires de 100 quarts d’emploi (+/- 600 périodes) au total et de celui des écoles spécialisées de 18 quarts d’emploi au total d’ici 2015. Les pouvoirs organisateurs ont, dans un premier temps, la possibilité d’utiliser ce capital emplois pour libérer des enseignants afin qu’ils puissent suivre une formation continuée en pédagogie de soutien (en particulier dans le domaine du diagnostic du soutien nécessaire et des méthodes de soutien). Dans un second temps, les pouvoirs organisateurs peuvent, grâce à ce capital emploi supplémentaire, engager des enseignants, qui disposent déjà d’une telle qualification supplémentaire dans les domaines cités. La Haute Ecole Autonome en Communauté germanophone planifie actuellement l’organisation de formations correspondantes en coopération avec des conférenciers de Zurich et Lucerne.


� Il est important que les personnes chargées de l’éducation soient impliquées dans le processus décisionnel. C’est pourquoi la procédure, qui est conçue de manière à être, dès le début, transparente et facile à suivre, prévoit que l’intégration d’un élève dans l’enseignement ordinaire n’est possible que si la nécessité d’un soutien pédagogique spécialisé a préalablement été constatée par un centre psycho-médico-social et que les personnes chargées de l’éducation ont, avec les représentants de l’école ordinaire et spécialisée, défini les objectifs de soutien et les mesures de soutien nécessaires pour atteindre ces objectifs, ainsi que le lieu de soutien, c.à.d. l’école ordinaire ou spécialisée. D’autre part, afin d’atteindre l’objectif susmentionné, les moyens financiers consacrés aux projets d’intégration sont garantis par décret et augmenté de 100 heures au total. Désormais un total de 138 quarts d’emploi (+ou- 828 heures) est disponible pour l’intégration. Cependant, les parents d’élèves estiment que l’intégration d’enfants ayant un handicap mental dans une école primaire ordinaire est presque impossible en raison d’un manque d’heures d’accompagnement disponible. En ce qui concerne l’enseignement secondaire, les parents sont d’avis qu’il manque des projets d’intégration. Finalement, les parents mettent en exergue que les écoles ne sont pas suffisamment accessibles aux personnes en situation de handicap moteur


� Pour accomplir ces missions, le centre travaille en étroite collaboration avec tous les partenaires actifs dans le domaine de la pédagogie de soutien, les établissements actifs dans le domaine de l’aide précoce d’enfants et en particulier avec l’Office de la Communauté germanophone pour les personnes handicapées et recherche un dialogue permanent avec la société civile. Dans ce contexte, le centre se voit adjoindre un conseil consultatif, où sont notamment représentés tous les réseaux d’enseignement, les centres PMS, la Haute Ecole autonome, l’Office pour les personnes handicapées, l’Institut pour la formation et la formation continue des classes moyennes et des petites et moyennes entreprises et des organismes d'utilité publique actifs dans le domaine de la pédagogie spécialisée.


� Voir aussi article 7 - Enfant handicapé


� Loi du 6 juillet 1970. Ajouter les décrets communautaires CF et VlG


� � HYPERLINK "http://www.statistiques.cfwb.be/index.php?id=517" �http://www.statistiques.cfwb.be/index.php?id=517�


� � HYPERLINK "http://www.alterechos.be/index.php?page=summaryList&content=article&display=list&lg=1&num=248&list_p_num=0" �Alter Echos n°248 - Actualités du 29/02/2008 au 11/04/2008�


� � HYPERLINK "http://www.ond.vlaanderen.be/onderwijsstatistieken/2009-2010/zakboekje%20en%20plooifolder%202009-2010/zakboek%202009-2010.pdf" �http://www.ond.vlaanderen.be/onderwijsstatistieken/2009-2010/zakboekje%20en%20plooifolder%202009-2010/zakboek%202009-2010.pdf�, page 8.


� � HYPERLINK "http://www.alterechos.be/index.php?page=summaryList&content=article&display=list&lg=1&num=248&list_p_num=0" �Alter Echos n°248 - Actualités du 29/02/2008 au 11/04/2008�


� En communauté française de Belgique, il n’est possible de suivre une telle formation que par la filière dite de « promotion sociale » qui s’adresse à des personnes qui souhaitent sortir d’une situation de chômage.


� GON : Geintegreerd Onderwijs – � HYPERLINK "http://www.ond.vlaanderen.be/edulex/database/document/document.asp?docid=12254" �Decreet basisonderwijs van 25/02/1997� , artikel 11 en � HYPERLINK "http://www.ond.vlaanderen.be/edulex/database/document/document.asp?docid=14289" \l "301972" �Besluit van de Vlaamse Regering van 17/12/2010�, houdende de codificatie betreffende het secundair onderwijs, artikel 351 


� ??? cf. VFG


� Source


� � HYPERLINK "http://www.gallilex.cfwb.be/document/pdf/36474_000.pdf" �http://www.gallilex.cfwb.be/document/pdf/36474_000.pdf�


� Décret du Parlement de la Communauté germanophone du 11 mai 2009. 


� Voir article 8 : Sensibilisation


� � HYPERLINK "http://www.uis.unesco.org/Library/Documents/out%20of%20school%20adol_fre.pdf" ��http://www.uis.unesco.org/Library/Documents/out%20of%20school%20adol_fre.pdf�, page 6


�� HYPERLINK "http://public.guidesocial.be/actualites/6000-enfants-non-scolarises-a-bruxelles.html" �http://public.guidesocial.be/actualites/6000-enfants-non-scolarises-a-bruxelles.html� ??? voir CWPH


� � HYPERLINK "http://www.awiph.be/integration/etre_accueilli/accueil+jeunes.html" �http://www.awiph.be/integration/etre_accueilli/accueil+jeunes.html�


� � HYPERLINK "http://phare.irisnet.be/centres-de-jour-et-centres-d-hebergement/l-accueil-de-jour/" �http://phare.irisnet.be/centres-de-jour-et-centres-d-hebergement/l-accueil-de-jour/�


� CF. article 8 sensibilisation





�


Les points 4 et 5 disent aussi plus ou moins la même chose. Essayer de globaliser avec les points 9 et 10, pour ne pas répéter deux fois les mêmes idées. 


�Valable pour la Communauté française, est-ce la même chose pour VlG et DG ???


�Le commentaire est fait pour la Communauté française. En Flandre ?  


�Attention : Cocof parle du programme pilote, pas du décret de 2009


�Primaire, secondaire, les deux?


�Attention, CWPH parle du décret et pas du programme pilote cf. commentaire 3 ( quelle cohérence ???


�Tous les types d’enseignement spécialisés existent-il en région germanophone? Un enfant sourd peut-il suivre des cours en allemand avec un soutien spécifique en langue des signes, par exemple,


�


Juste pour mémoire, mais dans la version finale, nous devrons bien regarder à la hiérarchisation des titres. 


�A reprendre ici ou dans l’article 31


�L’ensemble de cette illustration ne me paraît pas très utile ici : il s’agit de chiffres globaux et pas spécifiquement « handicapés »


�A garder si on élimine l’illustration, mais se trouve dans le rapport alternatif


�


J’ai un peu de mal avec l’ensemble de l’illustration. Je comprends l’idée, mais j’ai l’impression que ça part un peu dans tous les sens !  


�Vient de CWPH, est valable pour VlG? 


�Nombre à trouver


�


A-t-on des infos sur ce qui se passe en la matière en Communauté flamande ? 





